
É t ranger 21
Lundi 4 Juin 2018

• Mali/Manifestation. Le
pouvoir dément l'utilisa-
tion de balles réellesLes autorités maliennesont démenti hier l'utilisa-tion de balles réelles parles services de sécurité duPremier ministre la veillependant une manifesta-tion interdite de l'opposi-tion à Bamako, deux moisavant la présidentielle pré-vue le 29 juillet.
• Mozambique/Trou-
bles. Neuf "insurgés"
tués dans l'extrême nordLa police du Mozambiquea affirmé hier avoir tuéneuf "insurgés" lors d'uneopération menée la veilledans l'extrême nord dupays après la mort par dé-capitation de dix villageoisattribuée à un groupe isla-miste actif dans la région.
• Tunisie/Migrants. Plus
d'une cinquantaine de
morts en MéditerranéePlus d'une cinquantainede migrants sont mortsdepuis samedi soir aularge de la Tunisie et de laTurquie en tentant de re-joindre l'Europe, au mo-ment où le nouveauministre de l'Intérieur ita-lien est en Sicile pour mar-teler son discoursanti-immigration.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Migrants.
Merkel mise en cause
dans un scandaleAngela Merkel et son gou-vernement ont été mis encause hier dans un vastescandale qui secoue de-puis des semaines l'officechargé de gérer les cen-taines de milliers de mi-grants arrivés enAllemagne depuis 2015.
• Belgique/Hommage.
Marche blanche pour
les trois victimes de
l'attaque jihadiste de
LiègePrès de 3 000 personnes,la plupart vêtues deblanc, ont marché hier àLiège (est de la Belgique)en mémoire des trois vic-times, dont deux poli-cières, de l'attaque demardi revendiquée par legroupe jihadiste Etat isla-mique (EI).
• Grande-Bretagne /
Commémoration. Hom-
mage aux victimes de
l'attentat du London
Bridge

Le Royaume-Uni commé-morait l'attentat du Lon-don Bridge, une "tentative
lâche de frapper au cœur
de nos libertés", qui avaitfait huit morts et plusd'une cinquantaine deblessés il y a un an.

A travers le monde
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Lors de ce second procès,
la jeune femme était passi-
ble de la peine capitale.
Elle va interjeter appel.

LA Française Mélina Bou-ghedir a été condamnéehier par un tribunal deBagdad à la perpétuitépour avoir rejoint legroupe Etat islamique (EI),une peine qui équivaut à20 années de réclusion auregard de la législation ira-kienne actuelle.Âgée de 27 ans, Mme Bou-ghedir avait été déclarée li-bérable en février à l'issued'un premier procès pour
"entrée illégale" en Irak.Alors que ses avocats ontaccusé Paris de chercher àempêcher tout retour deses ressortissants jiha-distes, elle a cette fois étéreconnue coupable au titrede la loi antiterroriste.Lors de ce deuxième pro-cès, la jeune Française étaitainsi passible de la peinecapitale, sentence pronon-cée il y a deux semaines àpeine à l'encontre d'unBelge, Tarik Jadaoun, sur-nommé le "nouvel
Abaaoud", en référence àson compatriote Abdelha-mid Abaaoud, l'un des or-ganisateurs présumés desattentats du 13 novembre2015 en France (130morts).Mélina Boughedir est ladeuxième Françaisecondamnée à la perpétuité

en Irak, moins de deuxmois après Djamila Bou-toutaou, 29 ans. Toutesdeux ont plaidé avoir étédupées par leurs maris, au-jourd'hui introuvables.Mme Boughedir s'est pré-sentée hier à l'audience enrobe et voile noire, sa plusjeune fillette dans les bras,alors que ses trois aînésont déjà été rapatriés enFrance.
"MON MARI M'A DUPEE"•
"Je suis innocente", a-t-ellelancé au juge en français,tandis qu'un traducteurl'assistait. "Mon mari m'a
dupée et ensuite, il a me-
nacé de partir avec les en-
fants", a-t-elle plaidé.
"Je suis contre les idées de
l'Etat islamique", et "je
condamne les actes de mon
mari" – lui aussi Français –, a-t-elle encore affirmé.Au sujet de celui qu'elle adit avoir épousé il y a cinqans, elle a assuré ne pasconnaître son sort, affir-mant ne pas avoir de nou-velles depuis qu'il est
"parti un jour chercher de
l'eau".La Française a été arrêtéedurant l'été 2017 à Mos-soul, "capitale" durant troisans du "califat" autopro-clamé en Irak, jusqu'à sareprise en juillet dernierpar les troupes irakiennes.La peine qu'elle doit désor-mais purger débute à ladate de son arrestation.Hier, durant le procès, sonavocat irakien a plaidé
"l'acquittement de toutes
les charges", affirmant quesa cliente avait été "forcée
par son mari, qui était plus
un geôlier qu'un époux".

Après le premier jugement,dont la clémence tranchaitavec le sort habituellementréservé aux étrangers ac-cusés d'avoir rejoint l'EI, laCour de cassation de Bag-dad avait en revanche es-timé que Mélina Boughediravait suivi "en connaissance
de cause" son mari.Et, après avoir de nouveauinterrogé Mme Boughedir,le président du tribunal aaffirmé hier que "les
preuves rassemblées"étaient "suffisantes pour
condamner la criminelle à
la prison à perpétuité".
"RAISONS EXTRA-JUDI-
CIAIRES"• Interrogés parl'AFP à Bagdad, ses avocatsfrançais William Bourdon,Martin Pradel et VincentBrengarth se sont dits
"soulagés qu'elle n'ait pas

été condamnée à mort".Toutefois, a ajouté MeBourdon, leur cliente, "an-
goissée et effondrée", va in-terjeter appel.
"Il y a évidemment des rai-
sons extra-judiciaires" quiexpliquent cette condam-nation, a-t-il fait valoir.Jeudi dernier, le ministrefrançais des Affaires étran-gères, Jean-Yves Le Drian,avait décrit Mélina Bou-ghedir comme une "terro-
riste" de l'EI ayant
"combattu contre l'Irak".M. Le Drian avait appeléBagdad à la juger pour s'as-surer "que Mélina Boughe-
dir ne revienne pas de sitôt
en France", a estimé hierMe Bourdon.Ses conseils et sa familleplaident quant à eux pourqu'elle rentre dans son

pays, où "un juge d'instruc-
tion a signifié par un man-
dat d'arrêt qu'il souhaitait
la voir dans son bureau".En France, la jeune femmeest visée par un mandat derecherche délivré dans lecadre d'une information ju-diciaire ouverte à Paris le 2août 2016, pour "associa-
tion de malfaiteurs terro-
riste criminelle", selon unesource judiciaire.Dans une récente lettre ou-verte à M. Le Drian, le triod'avocats avait dénoncéune "volonté à tout prix, et
au sacrifice des principes
fondamentaux, que (leur)
cliente ne revienne pas", etfustigé une "ingérence inac-
ceptable".Dans ce dossier, Paris a
"une position impitoyable
qui rejoint (celle de) la jus-
tice en Irak", ont-ils redithier.Quelques dizaines de Fran-çais soupçonnés d'avoir re-joint l'EI sont actuellementretenus en Irak et en Syrieavec plusieurs dizaines demineurs, d'après unesource proche du dossier.Plus de 300 personnes –dont une centaine de res-sortissantes étrangères –ont été condamnées à morten Irak, et autant à la per-pétuité, pour avoir rejointl'EI qui a un temps tenuprès d'un tiers du pays etde larges pans de la Syrie,selon des sources judi-ciaires.La plupart des femmescondamnées sont Turquesou originaires des an-ciennes républiquesd'Union soviétique.

La Française Mélina Boughedir passera 
20 ans en prison

Irak/Condamnée à perpétuité pour avoir rejoint l'EI

AFP
Bagdad/Irak

La Française Mélina Boughedir (ici avec sa plus
jeune fille dans les bras lors de son premier procès
en février) condamnée à passer le reste de sa vie

en prison.
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Dans son recours, son avo-
cat, Me Thierry Herzog, re-
cense des manquements
d'une "particulière gravité"
qui justifie, selon lui, la sus-
pension de l'enquête
jusqu'à l'arrêt de la cour
d'appel.

NICOLAS Sarkozy a de-mandé à la justice d'annu-ler pour vices deprocédure son inculpationprononcée en mars dansl'enquête sur des soupçonsde financement libyen en-tourant sa campagne prési-dentielle de 2007, aannoncé hier le Journal duDimanche.Selon le quotidien, l'avocatde l'ancien président fran-çais a saisi mercredi lachambre de l'instructionde la cour d'appel de Parispour réclamer la nullité decette mise en examen (in-culpation) du 21 mars

pour "corruption passive",
"financement illégal de
campagne électorale" et
"recel de détournement de
fonds publics libyens".Dans son recours, MeThierry Herzog recensedes manquements d'une
"particulière gravité" quijustifie, selon lui, la sus-pension de l'enquêtejusqu'à l'arrêt de la courd'appel, rapporte le jour-nal.Sollicité par l'AFP, l'avocatn'a pas donné suite.La mise en examen pourcorruption portant sur lapériode 2005-2011, MeHerzog estime que lesjuges n'avaient pas le droitde se saisir de ces faitscompte tenu des fonctionsexécutives de M. Sarkozy,ministre de l'Intérieurjusqu'en 2007 puis prési-dent jusqu'en 2012.S'il était établi que les in-fractions reprochées sontdirectement liées à sacharge ministérielle, seulela Cour de justice de la Ré-publique serait compé-

tente.D'autre part, l'avocat as-sure que la Constitutionfrançaise interdit, à de trèsrares exceptions, toutepoursuite contre le prési-dent. Cette interdiction selimite toutefois aux actesdu président "accomplis en
cette qualité", selon l'article67 de la Constitution.Concernant le "détourne-
ments de fonds publics",l'avocat affirme que de

telles poursuites ne sontpas permises en Francepour des fonds étrangers.Enfin, Me Herzog assureque les juges n'ont pas étévalablement saisis des faitsde "financement illégal de
campagne", relevés par lespoliciers dans un rapporten 2017 qui réclamait auparquet national financierd'élargir le périmètre del'enquête.Ce dernier volet du dossier

a valu au député EricWoerth (Les Républicains,droite) d'être mis en exa-men mardi pour la circula-tion d'espèces nondéclarées lors de la cam-pagne de 2007 dont il étaitle trésorier ("L'Union" du30 mai 2018).Les juges font un lien entreces sommes et celles quiauraient été versées aucamp Sarkozy par le ré-gime de Kadhafi, commel'affirment d'anciens digni-taires libyens et le porteurde valises Ziad Takieddine,lui-même mis en examendans cette information ju-diciaire ouverte en avril2013.Nicolas Sarkozy a toujoursvigoureusement contestéavoir reçu des fonds de Ka-dhafi, chassé du pouvoir ettué en 2011. Son ancienbras droit Claude Guéantest également mis en exa-men dans ce dossier tenta-culaire.

Sarkozy plaide la nullité pour vice de procédure
France/Affaire libyenne

AFP
Paris/France

Peut-être une éclaircie dans l'horizon judiciaire de
l'ancien président Nicolas Sarkozy avec le recours
déposé auprès de la justice dans l'affaire libyenne.
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